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.ALLOCUTION D!il 111. ADEil.AYO ADEDEJI, SECREI'AIRE EXECUTIF 

DE LA COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS UNIES POUR L I AFRIQUE 

A L 1OCCASION DU TRENTIEME ANNIVERSAIRE DE L 1ORGANISATION 

DES NATIONS UNIES 

V endredi 24 oc tobre 1975 

Monsieur le President du Conseil mili taire admini~tratif 
provisoire de 1 1 Ethiopia socialiste, 

Messieurs les Ministres et membres 
du Gouvernement ethiopien 1 

Messieurs las Jlmbassadeurs, 

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, 

Nous sommes rassembles en cette occasion pour commemorer le trentieme anniversaire 

de 11 etablissement des Nations Uni es I orgahisation vcuee a la realisation d 1une volonte 

qui I aux termes de sa Charte, est de "preserver les generations .futures du fleau de la 

guerre" ainsi que de "favoriser le progres social et instaurer de meilleures conditions 

de vie dans une liberte plus grande". 

Chaque annive~saire de la signature de la Charte des Nations Unies est une occasio~ 

de reflexion, reflexion qui porte sur les c,irconstances eyant amene la creation de 

1 1Organisation et sur les fins que celle-ci entend servir. 11 y a trente ans, a la 

fondation de cette Organisation, le monde chancelait sous les effets de la guerre la 

plus devastatrice de 1 1histoire de l 'humai1i te. Cet anniversaire nous offre l'occasion 

de passer en revue 1 1 evolution de l 'Organisation des Nat ions Unies I d • examiner son 

caractere et son etat actuals, et d 1 envisager sa voie et ses possibilites futures. Il 

doi t aussi etre pour les gouvernements et pour les peuples une occasion de reaffirmer 

leur foi dans les buts et les principes de la Charte des Nations Unies. 

L'instauration de la paix dans le monde demeure 1 1 objectif primordial des Nations 

Unies. Par des decisions procedant de consultations et d'un assentiment general, le 

Conssil de securite est intervenu avec efficacite apropos de maints problemss compliques 

st delicats, formulant des principes directeurs pour le reglement de questions politiques 

M75-2r, 57 



2 

d 1une grande oomplexite. De nombreux conflits locaux SB· s-,nt produits depuis l'etablis­

soment des NationB Unies, et le fait qu 1 aucun d'entrs eux n•a jusqu 1ici degenere en 

une catastrophe mondiaJ.e est du dans une tres large mesure aux efforts incessants de 

~'Organisation, et eu particulier du Conseil de securite, dans leur qu~te constants de 

s~ J.utions pacifiquos aux prob lemes hu:nains, 

La. tache de promouvoir la paix dans ·1e monde· ne represents toutefois qu 1 une partie 

de la fo~ction des Nations Unies. Au cours des annees, une importance croissante a 

ete attachee au :..'ole de la cooperation intemationale dans i.i acceleration du devele>P":" 

l)cmont economtque et social" La reconnaissence de cette importance. a oondui t a 9on­

s2cre~ deux sessions e~traord.inai.res de 1 2 Assembl6e gel16raJ.e,a l'examan exclusif de 

l' c,r~e economique international et des principaux problem es economiques qui se posent 

am: :C:~e.ts !Viembres de l 10rganisation. La Dec la.ration et le Programme d I action concernant 

l'ins"ta.uration d 1 un nouvel ordre eoonomique international ainsi que la Charts des 

dr?its. et devoirs economiques des Eta.ts I elabores a la sixieme session extraordinaire 

t2 l' Asccmhlee generale, :,iourra.ient marquer un tournant decisif dans les relations 

6conor.1iqu.&s 6nire les Eta::;s Membres. 

La septiema session extraordi.naire, qui.a eu lieu le mois dernier et a 8t6 

cc,nsac:r\\9 oxpresse'llent a.u developpement et a .la onoperation interna.tionaJ.s, s'inscri t 1 

a c~ jUgBl' po,l' les reElolutio:is qu'elle a adoptees, dans le prolongement logique de 

la sixi;~ffi<}; session erlraordinaire.a· Ces deux se£sions extraordinaires ae deiroulant 

,,:.nsi l 'une immediatement a -la suite de 1 1 autre soulignent 1 1 importance que la 

communaute' mondia~e attache aujourd'hui aux o·ojectii"s de justice economique et sociale, 

c.6 chsnces equi tables. ]iour tous les peuples, et d' inst aura.ti on d 1un nouvel et plus 

ju<Jta ,synteme economique international. 
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Nul doute que la Commission economique pour l'Afrique, en tant qu'organe du secre­

tariat des Nations Unies, ai t un rBle important a joucr pour aider a atteindre les 

objectifs economiques et sociaux des Nations Unies en general et a instaurer le nouvel 

ordre economique international en particulier, Depuis sa creation en 1958, la Commis­

sion, conformement a son mandat, a consacre une grande partie de son activite a des 

recherches et ·,Hudes en vue d'identifier et de defin~r les problemes econcimiques et 

sociaux de l 'Afrique. Maintenant, la Commission se prepare a des activi t8E( ·op€ratio~­

nelles .et a l 'application de solutions pratiques a ces problemes, en ·plus de son rBle 

traditiol)nel de centre d'etude et de reflexion. Ce faisant, la Commission repond non 

seulement aux pressions venant des Etats membres, mais aussi a la prise de conscience 

de plus en plus nette, au sein du systeme des Nations Unies, de la necessite pour les 

commissions regionales de jouer dans les affaires economiques un r31e posi tif a 
1 1 echelon tant national que regional. 

Pour. que 1 'Afrique tire le maximum de profit du nouvel ordre economique interna­

tional, il faut que la cooperation economique regionale re9oive une nouvelle impulsion, 

non seulement par des mots, mais par des actes. Aucun continent n'a davantage besoin 

de cooperation· economique que l 'Afrique. Sur les 46 pays africains independants, 28 

ont une population egale OU inferieure a 5 millions d'habitants, et 15 une population 

comprise entre 5 millions et 10 millions d 1habitants. Cela etant, sauf pour un petit 

nombre de pays, une cooperation a l 'echelle mul tinationale dans la production et la 

distribution'des biens et services essentiels est une condition necessaire pour atteindre 

de fa9on satisfaisante les objectifs socio-economiques nationaux, 

La CEA a deja consacre dans le passe beaucoup d'attention a la promotion de la 
' 

cooperation economique, soit directement en encourageant la formation de groupements 

economiques, soit indirectement en patronnant la creation d 1 institutions et d 1 elements 

d'infrastructure multinationaux. C'est ainsi que la Commission a ete en mesu.re de pro­

mouvoir ou de favoriser l'etablissement d''institutions multilaterales comme la Banque 

africaine de developpement a Abidjan en CBte d'Ivoire, l' Institut africain de develop­

pement econo,nique et de planification a Dakar au Senegal, les Centres d'etudes demogra­

phiques a Yaounde au Cameroun et a Accra au Ghana, l'Institut de statistique a Kampala 

en Ouganda et le Centre regional de formation aux techniques des leves aeriens a 
Ile-Ife au Nigeria. Le Bureau des routes transafricaines institue a la Commission 

sert de secretariat a trois comites intergouvernementaux pour la planification et la 

realisation coordonnees de trois importants projets de construction routiere interessant 
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la region, a savoir celui de la route transafricaine de Mombas_sa a. Lagos, celui de la 

route transsahelienne de Dakar a Ndjamena, et celui de la rollte cOtiere longeant la 

courbe littorale de l'Afrique de l 1Ciu.est, de Nouakchott a Lagos. Aces trois projets 

s'ajoute celui de l.a route transs.aharienne d'Alger a Gao et Arlit. Ces quatre projets 1 

qui interessent 34 pays africains 1 representent un reseau routier couvrant une partie 

importante du continent. 

Das propositions en vue de la construction d'un axe routier est-africain reliant 

le Caire a Addis-Abeba et a Gaborone en desservant le soudan 1 'le Kenya, la Tanzania 

et la Zambie sont actuellement a l'etude. 

La Commission,. en collaboration avec l 'OUA, la BAD et l 1UIT 1 a deja pu reunir 

80 p. 100 des 140 millions de dollars des Etats-Unis representant le capital a 
. ' 

investir pour la mise en place du Reseau panafricain de telecommunications (PANAFTEL) 

qui, s'etendant sur 20 000 km, devrait constituer dans la ,·egion un system€ rationnel, 

independant et plus economique de communication. 

Parmi les autres activites de la Commission dans le domaine de l'infrastructure, 

il convient de mentionner le rOle. essentiel qu'elle a joue dans la creation de 

1 1Union africaine de~ chemins de fer et des Associations sous-regionales d 1adminis­

trations port.uaires. Dans. le secteur monetaire, la Commission a favorise l 'institu­

tion de l'Association des banques centrales africaines et de la Chambre de compensation 

de l 'Afrique de l 10uest •. La Commission etudie les moyens pratiques susceptibles de 

permettre l'expansion du commerce_ intra-africain et, en collaboration avec l'OUAr 

les possibilites d1ameliorer la capacite industrielle et de remedier a l'insuffisance 

de la pr_oduction vi vriere du continent. Pour nou.s par consequent I le principal 

probleme que pose le nouvel ordre economique international est de mener a bonne fin 

les projets r8gionaux en voie de realisation, de donner une impulsion nouvelle a la 

mise en oeuvre des projets deja formules 1 et de promouvoir d'autres mesures pratiques 

pour une coope_ration feconde ent're les pays africains. 

' 
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La CEA, en tant que principal agent regional des Nations Unies en Afrique ,pour 

lee activi t·es 8cono~iques et social es d '~rd.re mondial, continuera d 'organiser des 

conferences regionales en vue de l'elaboration des positions,du continent prealabie­

ment aux conferences mondiales, C1est·a cette fin que nous avons deja organise au 

cours oo,·J..--1ann8e 8cou1e·e de:s conferences r8gion~les preparcy,toires a la Conf8rence 

mondiale de' l 'alimentation 1 a la Conference de L:i.ma sur le developpem·ent industriel 

et a la Conference· mondiale Sur les etablissements humains (HABITAT). Le mois pro­

chain se tiendra ·a' Alger une conference regionale africa,ine p;reparatoire. a la Quatrieme 

CNUCF,D, Au c'ours des 12 prochains mois, la CEA organisera egalemen_t des conferences 

regionales en ·preparatibn awe: conferences mondiales sur la de s_ertification, 1 ·• ea.u 

et 1 1 emploi. La 'commission a travaille en collabo'ration )larmonie,use avec 1 'OUA 

pour la preparation de toutes ces conferences regionales. 

Cela dit, je ti ens a evoquer ici un instant 1 'import ante et toute' premiere 

confere·nce mondiale du genre, qui s'est tenue a Mexico' au debut de l 'a.ruree. Je 

veux parler de la Conference de l 'Annee internationale de la femme. Les femmes 

constituent la moi tie de la population totale de l 'Afrique Comme· de sa population 

aotive. La majeure partie de la population feminine active vit ·et· travaille dans 

les zones rurales, Les femmes, par l~urs activites dans .le domaine de· l 'ag:rirulture 1 

de la commercialisation des produi ts et des soins familiaux, .. ont supporte une grande 

part des charges economiques dans leurs pays respectifs; _b_eaucoup __ cependant rests> a 
faire pour rendre leur vie plus productive et moins penible, L 1 Anne e i.nternationale 

de la femme' marque le debut d 'une ere houvelle oil. les femmes afr;icaine_s devront 

voir de mieux en mieux reconnu leur rele dans le developpement national, Pour y_ 

contribuer 1 la Commission met sur pied un Centre africain de recherches et de 

formation pour la femme, ayant pour but d'organiser selon les besoins la formation 

necessaire en vue d'une integration plus complete des femmes dans le processus de 

developpement, 

L'Annee ecoul8e a vu s 1 accomplir uncertain nombre de pas en avant dans le 

processus de decolonisation en Afrique, A l'exception de 1 1Angola 1 tousles anciens 

territoires coloniaux portugais du continent, a eavoir le Mozambique, le~ !lea du 

Cap-Vert ainsi que Sao Tome et Principe, ont maintenant accede a l'independance, 

et l'Angola obtiendra la sienne le mois prochain. Avec 1 1admission de ces pays a 
l'ONU 1 le nombre des Etats membres dela CEA s 1eleve maintenant a 46, J'attends avec 
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avec espoir le moment ou tousles pays du continent, en tant que membres a part 

entiere des Nations Unies, joueront au sein de la Commission leur r~le dans le 

developpement economique et social de l'Afrique. 

Avant l'etablissement des Nations Unies en 1945, ·1a notion de securite 

collective etait essentiellement associee a l'idee de prevention de la guerre, 

Aujourd 1hui, grace aux Nations Unies, d I autres formes de securi te sent prises en 

consideration. Au nombre de celles-ci figurent la securite economique collective et 

la securite mondiale en matiere d'alimentation. Les efforts entrepris pour 

proteger et amenager l'environnement peuvent ~tre consideres comme un stade de 

l'evolution des politiques en vue d'une securite de l'environnement sur le plan 

mondiaL La communaute mondiale commence a prendre conscience de 1 'interdependance 

de tousles pays a travers le monde et a se rendre compte des possibilites de vie 

meilleure et plus riche qu'offrent les techniques modernes. Mon espoir le plus cher 

est que, dans cette tache exal ta.nte qui se propose a 1 'humani te, les pays africains 

continueront de jouer un r8le positif, dynamique et constructif afin d 1aider a 
atteindre les objectifs de la Charte par le recours aux institutions internationales 

en vue de favoriser le progres economique et social de tousles peuples. 

En commemorant ce trentieme annivers~ire de la fondation de notre organisation 

mondiale, rappelons-nous done que le seul moyen de servir la cause des Nations 

Unies. et d'assumer les responsabilites qu 1elle entratne consiste, selon les termes 

de la Charte, "a pratiquer la tolerance et a vivre en paix l 1un avec l 1autre dans un 

esprit de ban voisinage 11
• 


